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CHAPITRE 188

Loi concernant La Compagnie des Ciments
du Saint-Laurent et la ville et Les com-

missaires d'écoles de Villeneuve

[Sanctionnée le 11 février 1959}

ATTENDU que La Compagnie des
Ciments du St-Laurent a, par sa

pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

par lettres patentes émises sous le grand
sceau de la province de Québec le treizième
jour de mars 1951, sous l'autorité de la
première partie de la Loi des compagnies
de Québec (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 276), sous le nom de "La Compagnie
d'Immeubles Atlas" — Atlas Realties
Company" ;

Que ses buts et pouvoirs définis et
octroyés par lettres patentes tel que
susdit, ont été modifiés par les lois 15-16
George VI, chapitre 131 et 4-5 Elizabeth
II, chapitre 159;

Que, conformément aux prescriptions
de l'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 159 susdite, son nom corpo-
ratif est maintenant "La Compagnie des
Ciments du St-Laurent", ou alternative-
ment, "St. Lawrence Cernent Company";

Que depuis sa constitution en corpora-
tion, elle a établi une cimenterie impor-
tante dans la ville de Villeneuve, telle
industrie donnant de l'emploi à un nombre
considérable de contribuables de ladite
ville de Villeneuve, et contribuant d'une
façon substantielle à la prospérité de
cette ville;

Que les prescriptions de l'article 7
de la loi 15-16 George VI, chapitre 131,
concernant les taxes municipales et sco-
laires payables par la compagnie, expi-
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rent le premier janvier 1959, et qu'il y
a lieu d'édicter de nouvelles prescriptions
à ce sujet;

Que la compagnie désire rétablir la
version anglaise de son nom corporatif de
St. Lawrence Cernent Company à St.
Lawrence Cement Co. ;

Qu'aux fins ci-dessus, il y a lieu de fixer
l'évaluation des biens de la compagnie
pour fins de taxations municipale et
scolaire ainsi que de changer la version
anglaise de son nom corporatif;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 131, tel que modifié par l'ar-
ticle 1 de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre
159, est de nouveau modifié en remplaçant
le deuxième alinéa par le suivant:

"La corporation pourra être désignée
et faire affaires sous le nom de "La Com-
pagnie des Ciments du St-Laurent" ou
alternativement sous le nom "St. Law-
rence Cement Co."

2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale ou tout règlement à ce contraire,
l'évaluation de tous les terrains, bâtisses,
machineries et accessoires que La Com-
pagnie des Ciments du St-Laurent possède
actuellement dans la ville de Villeneuve
est pour fins de taxation scolaire à partir
du premier juillet 1958 et pour fins de
taxation municipale à partir du premier
janvier 1959 fixée à quatre millions cinq
cent mille ($4,500,000.00) dollars pour
une période de cinq (5) ans à compter
des dates susdites, et cette évaluation
servira de base à l'imposition des taxes
municipales et scolaires tant générales que
spéciales de la compagnie.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1951-52,
c. 131,
a. 3, am.
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